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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1. Depuis le premier examen de sa politique commerciale en 1997, le Bénin, parmi les plus pauvres des "Pays moins avancés (PMAs)", a poursuivi son programme de réformes commerciales, structurelles et macro‑économiques avec le soutien multiforme de la communauté internationale.  Le renforcement des engagements en matière de l'intégration économique sous-régionale au sein de l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA), dont le Bénin est membre fondateur, ainsi que les réformes et actions entreprises à l'égard de la filière coton, activité clé de l'économie béninoise, sont parmi les faits les plus marquants de la période en considération.  Des problèmes de compétitivité liés aux coûts d'intrants tels que l’énergie, les instruments de financement, les communications et le transport ainsi que le poids de la fiscalité persistent bien que des efforts sont entamés pour inciter la participation du secteur privé et améliorer la gouvernance.  Les perspectives économiques du pays continuent à être largement tributaires des performances de la filière coton ainsi que des développements politiques et économiques aux pays limitrophes.

2) Environnement économique 

2. Des difficultés dues entre autres aux déséquilibres macroéconomiques et aux faiblesses structurelles profondément enracinées ainsi que la baisse et la fluctuation des cours internationaux du coton ont fait que pendant la période de révision, l'économie béninoise a progressé par à coups avec des taux de croissance réels du PIB oscillant entre 4,5 et 6,7 pour cent.  Néanmoins, depuis 1995, dans le cadre de stabilité monétaire et des changes de la sous-région de l'UEMOA (franc CFA ancré à l’euro depuis 1999), l'inflation des prix à la consommation a sensiblement diminué à des niveaux contrôlés et depuis 2002 elle s'est située au-dessous de 3 pour cent, un des critères de convergence établi par l'UEMOA.
3. Malgré une légère baisse de sa part pendant la période considérée, le secteur primaire assure plus de 33 pour cent du PIB et plus de 95 pour cent des recettes d'exportation, performance principalement due au coton.  Le secteur secondaire reste peu développé et représente moins de 14 pour cent du PIB, tandis que le tertiaire dont la contribution est d'environ 45 pour cent n'emploie qu'un tiers de la population active.
4. Le Bénin a adopté une stratégie nationale de réduction de la pauvreté en 2002, axée sur son programme de stabilisation macro-économique et de réformes structurelles, et soutenue par la Facilité pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance (FRPC) du FMI.  Parmi ses objectifs, figurent la maîtrise des finances publiques et l'accélération des réformes structurelles (secteur coton et secteur public).  Pour améliorer la gouvernance, une nouvelle stratégie de lutte contre la corruption fut adoptée en 2002 et la Convention des Nations Unies contre la corruption fut signée en 2003.  Dans le contexte de l’initiative sur la dette des pays pauvres très endettés (PPTE), le Bénin a bénéficié depuis 2003, d’un allégement de sa dette extérieure.  Depuis le début 2004, une Étude Diagnostique sur l'intégration du commerce par la Banque Mondiale est en cours de préparation, ayant pour but de faire du commerce une partie intégrante de la stratégie de développement du Bénin 

5. Depuis le premier examen, en 1997, les déficits budgétaires ont augmenté, malgré la hausse des recettes des droits de porte due entre autres au réarmement tarifaire effectué par la mise en place du Tarif Extérieur Commun (TEC) de l'UEMOA.  Au cours de la période considérée, le déficit de la balance courante s'est situé entre 3 pour cent et 5 pour cent du PIB.  Le déficit chronique de la balance de biens et services s'est détérioré, principalement en raison de la baisse des cours mondiaux du coton, la détérioration des termes d'échanges et l'augmentation des valeurs des importations (produits pétroliers, biens intermédiaires, biens d'équipement, services);  l'obsolescence et le faible niveau de diversification de l'appareil de production, ainsi que le  phénomène de l'importation en vue d'une réexportation mal enregistrée ont aussi contribué.
6. Les exportations du Bénin sont restées aussi peu diversifiées que lors du premier examen, et la part des produits à valeur ajoutée continue à être minimale; le pays reste tributaire des exportations de coton et produits primaires.  En revanche, la structure de la destination des produits béninois a changé faisant de l'Afrique et de l'Asie (notamment l'Inde) les principaux marchés d'exportation, suivis de l'Union Européenne (UE); le commerce avec les partenaires de l'UEMOA et de la Communauté Économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) progresse lentement.  Le Bénin reste tributaire des importations de produits manufacturés et hydrocarbures, ainsi que du commerce de réexportation.  Le Nigéria continue à être un important partenaire car il est la destination de plusieurs produits arrivant au port de Cotonou, même si la majorité des échanges bilatéraux ne sont pas officiellement enregistrés.
7. Le Code des investissements reste inchangé tout en retenant des avantages fiscaux sous certaines conditions en matière de contenu et en assurant un traitement égal aux investisseurs de toute origine pour les secteurs couverts; un régime de Zone franche Industrielle se met en place.  Néanmoins l'investissement étranger, reste relativement négligeable.  L'État béninois poursuit son désengagement de l'activité économique, notamment avec le processus de privatisations dans certains secteurs (par exemple, le coton, les hydrocarbures, les assurances, port de Cotonou et les télécommunications), afin entre autres, d'étendre le champ d’action de l’investissement privé.  
3) Cadre de la politique commerciale

8. Le Bénin étant partie contractante de l'AGCT (GATT) (depuis le 12 septembre 1963) il est membre de l'OMC depuis le 22 février 1996. Le Bénin accorde au moins le traitement NPF à tous les Membres de l'OMC et il est admis à bénéficier du "traitement spécial et différencié" des Accords de l'OMC.  Dans le cadre de sa participation aux travaux de  l'OMC, le Bénin est un des pays promoteurs de l'Initiative sectorielle en faveur du coton qui prône pour l'élimination des soutiens internes liés à la production, des subventions à l'exportation du coton, ainsi que la mise en place d'un mécanisme financier pour couvrir les pertes subies. 
9. La politique commerciale du Bénin s'inscrit dans le cadre plus général de la stratégie de réduction de la pauvreté, ainsi que dans le cadre des engagements découlant de son appartenance à l'UEMOA et de la mise en place d'une politique commerciale commune au sein de cette union, tout en restant attaché au système commercial multilatéral.  Depuis 2001, la formulation de la politique commerciale relève du Ministère de l'industrie, du commerce, et de la promotion de l'emploi.

10. Depuis 1996, l’UEMOA a progressivement libéralisé les échanges commerciaux intra-communautaires et s'est dotée d'une politique commerciale commune; depuis quelque temps l'UEMOA se penche sur la coordination des politiques sectorielles (par exemple, la politique agricole de l'union).  La Commission de l'UEMOA a la compétence en la matière de négociation d’accords commerciaux; un accord non préférentiel relatif au développement des relations de commerce et d’investissement entre les États membres de l’UEMOA et les États-Unis a déjà été signé en 2002, et d’autres accords avec des pays tiers sont en chantier.  Le Bénin est aussi membre de la CEDEAO, dont les membres s'accordent le bénéfice du traitement préférentiel sur les mêmes produits qu'au sein de l'UEMOA depuis le 1er janvier 2004 et la création d'une union douanière est prévue pour 2007.  En tant que pays ACP, le Bénin poursuit activement la conclusion d'un accord de partenariat économique (APE) avec l'UE.  Il est aussi éligible aux préférences commerciales accordées par les États-Unis dans le cadre de l'AGOA (African Growth and Opportunity Act) ainsi que de l'initiative de l'UE "Tout sauf les armes". 
11. Le Bénin est bénéficiaire du programme JITAP (Joint Integrated Technical Assistance Programme/Programme Intégré Conjoint d'Assistance Technique),  et tout récemment du Cadre Intégré.  Ceci lui a permis à plusieurs reprises de recevoir de l'assistance technique liée au commerce depuis le dernier examen, mais son insertion dans le système commercial multilatéral est restée faible (par exemple, difficultés pour mise à jour des notifications).  
12. Les actions envisagées et envisageables par l'OMC pour le Bénin consistent en:  stages de politique commerciale à Genève;  cours régionaux de politique commerciale;  cours de politique commerciale de courte durée sur le PDD;  ateliers ou séminaires au niveau régional et sous-régional sur divers sujets  techniques de négociation;  séances de sensibilisation pour les parlementaires;  et diverses activités au siège de l’OMC.  Ils traiteront entre autres de sujets indiqués par les autorités tels que:  la notification, la mise en œuvre des Accords de l’OMC et le Programme de Doha pour le Développement (PDD).
4) Évolution de la politique commerciale

13. Le tarif douanier est aujourd'hui le principal instrument de politique commerciale du Bénin ainsi que le principal fournisseur des recettes de l'État.  Avec la mise en place du TEC de l'UEMOA en 2000, les produits sont regroupés en quatre grandes catégories de taux de droit de douane: 0; 5; 10 et 20 pour cent.  Pour le Bénin, la moyenne des taux NPF effectivement appliqués (soit droits NPF et autres droits/taxes inclus) a légèrement augmenté en passant de 13,7 pour cent (1997) à 14,6 pour cent (version tarif octobre 2003).  Plus de 40 pour cent des lignes tarifaires sont consolidées (consolidations tarifaires faites par la France au nom de l'Afrique Occidentale Française inclues); pour 55 pour cent de celles-ci (poissons, lait, savons, matières plastiques, coton, fibres synthétiques, vêtements, chaussures, et machines et matériel électrique) les niveaux des taux NPF effectivement appliqués dépassent ceux de tarifs consolidés (consolidation d'autres droits et impositions à 19 pour cent exclue).  La moyenne des droits de douane sur les produits agricoles définition OMC (14,4 pour cent) est sensiblement supérieure à la moyenne des droits sur les produits industriels (11,7 pour cent).  Tous les taux appliqués sont des taux ad valorem, ce qui assure une assez grande transparence du tarif.   Le TEC a diminué la dispersion des droits de douane et a établi une progressivité prononcée sur plusieurs catégories de produits finis, renversant ainsi le modèle national pour refléter les nouvelles priorités de politique de développement économique à niveau sous-régional.
14. En outre du TEC, en tant que membre de l'UEMOA et de la  CEDEAO le Bénin applique des droits et impositions ad valorem à l'importation de produits hors zone tels que: la Redevance Statistique (UEMOA), le prélèvement communautaire de solidarité (UEMOA) et le Prélèvement Communautaire (CEDEAO).  Néanmoins, et à différence des autres membres de l'UEMOA, le Bénin n'applique pas la Taxe conjoncturelle à l'Importation ni la Taxe Dégressive de Protection.  Le taux du prélèvement du Conseil national des chargeurs à l'importation est supérieur de 33,3 pour cent de celui imposé à l'exportation. 

15. Le Bénin a mis en place l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane à partir du 1er janvier 2003, soit deux ans après l'expiration de la période transitoire permettant de différer l'application de l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC.  Il utilise la valeur transactionnelle et n'applique pas des valeurs de référence autorisées dans le cadre de l'UEMOA.  Malgré l'informatisation des procédures de dédouanement et le processus de modernisation des douanes depuis 2001, il semble que certaines difficultés persistent en matière de durée et de coûts concernant les formalités douanières.

16. Certaines marchandises (ciment, produits et spécialités pharmaceutiques, engrais) ne peuvent être importées que, par des importateurs (publics ou privés) agréés, en fonction de leur caractère spécifique et/ou stratégique afin d'assurer un bon approvisionnement sur le marché national et garantir de bons niveaux de qualité.  En 2000, le Centre Béninois de Normalisation et de Gestion de la Qualité a été rendu opérationnel; la majorité des normes en vigueur sont à titre de référence et inspirées par la normative internationale et/ou des pays de la sous-région.  Pour des raisons sanitaires, des prohibitions à l'importation sont en place pour les croupions de dinde et la viande de l'espèce bovine (depuis 2000); des mesures similaires pour la volaille étaient en cours de préparation en mars 2004.  L'UEMOA a adopté un Code Communautaire Anti-dumping applicable à partir du 1er juillet 2004.

17. L'exportation des graines de coton, du bois de teck non transformé et de charbon de bois continue d'être prohibée depuis le premier examen;  l'interdiction à l'exportation des produits des cultures vivrières (pour des raisons de sécurité alimentaire) semble avoir été levée.  Malgré la suppression des droits à l'exportation en 1993, une taxe fiscale de sortie pour le cacao en fève, le pétrole brut et les métaux précieux semble être toujours en place.  En outre, certaines taxes (statistique, voirie, timbre, etc.) sont perçues sur une base ad valorem (taux cumulatifs entre 0,85 pour cent (produits indigènes) et 18,1 pour cent (réexportation)) sur les marchandises exportées, réexportées ou en transit, fournissant ainsi environ 20 pour cent des recettes douanières.

18. Une Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) à un taux de 18 pour cent pour le commerce de la plupart des biens et services, ainsi que des droits d'accises sur la consommation locale (taux de 1 pour cent à 20 pour cent) de certains produits spécifiques sont imposés.  Le Bénin concède des avantages fiscaux à la production dans le cadre du Code des investissements et la mise en place du régime de la Zone franche Industrielle;  des prescriptions d'utilisation des produits d'origine nationale ou provenant de source nationale, ainsi que la priorité d'emplois permanents aux nationaux sont stipulées.  En outre, l'UEMOA autorise la non application du TEC pour les importations d’intrants taxés plus fortement que certains produits finis (à caractère plutôt social).  Afin de protéger les consommateurs, les autorités ont maintenu le contrôle des prix de certains produits sensibles, comme le pain, les  fournitures scolaires, le ciment et les produits pétroliers, ainsi que de certains services publics essentiels comme l'électricité et l'eau. 

19. La participation de l'État persiste dans certaines activités stratégiques (par exemple, le coton fibre, bois, tissage, textile, boissons, ciment, électricité, télécommunications, infrastructures de transport, hôtellerie).  Le cadre juridique des marchés publics, assorti de nouveaux textes d'application portant sur divers aspects institutionnels et opérationnels en 1999,  ne contient pas de préférences pour les entreprises de droit béninoises.
20. Des projets de lois en matière de politique de la concurrence et de protection des consommateurs sont en cours de préparation;  au sein de l’UEMOA, une politique communautaire en matière de concurrence a été adoptée le 1er janvier 2003, mais elle n’est pas encore appliquée.  Le Bénin, membre de l'Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI), a renforcé son  cadre juridique pour la protection des droits de la propriété intellectuelle en ratifiant la version révisée de l'Accord de Bangui (1999) en 2003, soit presque deux ans après son entrée en vigueur.
5) Évolution des politiques sectorielles

21. Dans le secteur de l'agriculture, de l'élevage et de la sylviculture des efforts ont été entamés pour l'engagement de l’État à des fonctions d’appui et d’accompagnement et de facilitateur d’autres opérateurs, mais des contraintes à l'implication du secteur privé persistent.  L'introduction du TEC a haussé la protection tarifaire aux produits agricoles plus fortement qu'aux produits non agricoles, résultant à un réarmement tarifaire (taux NPF effectivement appliqué) de l'ordre de 34 pour cent.  Les taux de droits de douane pour les produits animaux (bovins, ovins, volailles, porcs, lait et oeufs), des fruits (mangue, ananas), du café, du manioc, et du niébé ont augmenté tandis qu'un droit de douane de 5 pour cent a été instauré pour le riz, produit exempt de droit de douane lors du premier examen.  L'État dispose d'un stock de sécurité de produits vivriers et reçoit des dons de riz effectués par le Japon sous son programme d'aide alimentaire.  Actuellement les prix indicatifs pour l'anacarde sont fixés par les acteurs de cette filière avec l'arbitrage des autorités;  les prix du coton, de la noix de palme et d'intrants font l'objet d'une concertation au sein de l'interprofession avant d'être homologués par l'État.  

22. La filière coton demeure l'activité dominante, représentant à elle seule 13 pour cent du PIB, et 77 pour cent des exportations totales; ceci explique les  timides progrès en matière de diversification.  Les importantes réformes entamées dans la filière, ont entre autres, conduit à la libéralisation de la commercialisation du coton graine et de l'activité d'égrenage du coton, ainsi qu'à l'élimination de la pratique de fixation des prix du coton au producteur (jusqu'à la campagne 2001-02) et la préparation du processus de privatisation de l'entreprise d'État Société nationale pour la promotion agricole (SONAPRA).  Suite aux problèmes causés par le soutien octroyé aux producteurs de coton de certains pays à l'activité cotonnière mondiale, dont le Bénin fait partie, l'OMC a organisé un atelier régional sur le coton en mars 2004 à Cotonou, visant les possibilités d'assistance financière et technique aux pays concernés. 
23. La dépendance énergétique du Bénin, de l'extérieur, persiste et constitue une contrainte majeure pour le développement du pays ainsi qu'une lourde charge pour les finances publiques;  la biomasse reste de loin l'énergie la plus consommée.  Le monopole d'État, tenu par la Société béninoise d'eau et d'électricité (SBEE), fournit aux cimenteries et brasseries de l'électricité à des tarifs considérablement inférieurs à ceux d'autres catégories de consommateurs.  Les opérateurs du secteur d'hydrocarbures se confrontent à la concurrence des importations illicites depuis le Nigeria, à des prix considérablement inférieurs.  Le Bénin dispose d'un grand potentiel en ressources minérales pas encore exploité; afin d'encourager les investissements dans ce secteur, le Bénin a entamé la réforme de sa législation minière en procédant à l'élaboration d'un nouveau Code minier lequel n'est pas encore en vigueur. 
24. Les coûts des facteurs de production ainsi que la situation du marché font que la production manufacturière reste essentiellement concentrée dans des activités telles que la transformation du coton et l'industrie cimentière soumises à des réglementations particulières, tandis que les activités artisanales, dont une grande partie est de caractère informel, emploient une bonne partie de la population.  Depuis 1997, contrairement à la progressivité, le niveau de la protection tarifaire du secteur manufacturier a peu changé et est resté nettement inférieur a celui accordé au secteur agricole; aucun autre instrument de protection ou de soutien à la production semble avoir été introduit.  

25. Depuis le dernier examen, des efforts ciblés ont été entamés pour assurer l'ouverture du secteur des services.  Le secteur bancaire qui ne semble pas disposer de suffisamment d'instruments de financement entièrement adaptés aux investisseurs, continue de donner des signes de récupération et de confirmer sont état généralement sain par une nette amélioration du respect aux normes prudentielles.  Le secteur des assurances semble ouvert à la concurrence;  l'obligation d'assurer les marchandises à l'importation auprès de l'entreprise d'État Société Nationale pour l'Assurance et de Réassurance (SONAR) a été supprimée suite à sa liquidation.  Un nouveau cadre organisationnel et réglementaire a été établi en 2002 pour accroître la compétitivité du secteur des télécommunications;  la participation des opérateurs privés a augmenté dans les activités des services du réseau mobile dont la baisse des tarifs semble se situer entre 20 pour cent et 40 pour cent;  le monopole de l'État au réseau fixe devrait être supprimé fin 2005.  La manutention portuaire a été libéralisée depuis 1997 mais le port de Cotonou n'a pas pu résoudre ses problèmes de dysfonctionnement qu'il a rencontré jusqu'à présent et par conséquent n'a pas encore pu tirer profit de la crise ivoirienne.  En matière de navigation maritime, il semble que le marché a été libéralisé suite au réaménagement des activités de la Compagnie béninoise de navigation maritime (COBENAM).  Depuis 1999, le Bénin participe à l'initiative de Yamoussoukro pour l'application par étapes, d'un accord "ciel ouvert", afin de libéraliser le transport aérien de passagers et de cargo.
26. Dans le cadre de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), le Bénin n'a pris des engagements de consolidation que pour un nombre de secteurs limités et il n'a pas participé aux négociations sur les télécommunications de base et sur les services financiers.
6) 
Perspectives

27. Les performances économiques du Bénin depuis le dernier examen de la politique commerciale ainsi que l'engagement des autorités à poursuivre sans délai les réformes structurelles permettent de croire que, malgré les difficultés de la filière coton, celles-ci contribueront à la réduction de la pauvreté et à une croissance durable.  L’économie nationale a été ouverte à une concurrence plus grande, aussi bien de la part de nouveaux opérateurs économiques internes dans certaines activités qu’au commerce régional.  En tant que PMA, le Bénin peut continuer à recevoir de l'assistance technique de la part des partenaires du développement.  Le Bénin a d’ailleurs reçu une aide importante de l’OMC depuis le premier examen qui ne s’est pas toutefois traduite dans une véritable mise à niveau en ce qui concerne sa participation au système multilatéral.  Les négociations, ,en cours à l'OMC, pourraient apporter une contribution majeure aux efforts des PMAs producteurs du coton dont le Bénin fait partie.  Toutefois, les bénéfices que le Bénin peut tirer de l’accès aux marchés, que ce soit au niveau régional aussi bien que multilatéral, ne pourront pleinement se réaliser tant que son économie ne sera pas en mesure de répondre d’une manière compétitive à la demande extérieure.

